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de forcer les importations allemandes, ce qui implique une charge pour notre économie. Or on ne 
peut pas songer à ajouter à cette charge de nouvelles difficultés en restreignant la part réservée à nos 
exportations en Allemagne. Et les porte-parole des exportateurs, comme ceux du tourisme, protes­
tent hautement contre toute tentative de diminution de leurs parts.

La discussion fait apparaître deux tendances, l’une s’en tenant fidèlement à la règle «Arbeit geht 
vor Kapital», l’autre se gardant d ’une formule jugée trop stricte. Mais le conseil est unanime à cons­
tater que M. Stucki a interprété exactement les instructions du 27 mars et à dire que les bases actuel­
les de la répartition doivent être maintenues dans les négociations. S’il s’avérait impossible de con­
clure la nouvelle convention sur ces bases, les négociateurs devraient dem ander de nouvelles 
instructions, et la situation des créances financières serait examinée à nouveau.
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Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Ministre de Suisse à Paris, A. Dunant

L  JF Confidentiel Berne, 2 juin 1936

Le Conseil fédéral a examiné quelle suite il convenait de donner à la demande 
d ’entrée en Suisse du Négus Hailé Sellasié qu’a formulée auprès de vous la Léga­
tion d’Ethiopie à Paris1.

Depuis la guerre, le Conseil fédéral a accordé asile à divers souverains détrô­
nés. L’Empereur Charles d ’Autriche a été autorisé le 18 mars 1919 à s’installer en 
Suisse avec sa famille, à condition de ne faire ni de ne permettre aucune agitation 
monarchiste2. Le 8 avril 1919, le Roi de Bavière3 fut admis à résider incognito, en 
simple citoyen, dans son château de Zizers. Le 8 mars 1924, le Calife Abdul Med- 
jid, que la Grande Assemblée nationale venait de déposer après l’avoir, quelques 
années auparavant, élevé elle-même à cette dignité, se présenta inopinément avec 
sa famille à la frontière italo-suisse. Le Conseil fédéral lui permit de s’établir à 
Montreux à la condition de s’abstenir de toute activité politique. Le 1er novembre 
1929, enfin, le Conseil fédéral accepta que l’ex-Roi Amanullah4, qui s’était réfu­
gié à Rome après la révolution d ’Afghanistan, fît un séjour temporaire dans la 
région de Montreux. Ces précédents, qui n’ont pas tous été fort heureux — il suffit 
de rappeler les difficultés qui résultèrent de la présence en Suisse de l’Empereur 
Charles d ’Autriche5, — diffèrent, toutefois, essentiellement du cas de l’Empereur

1. Cf. télégramme de la Légation de Suisse à Paris au DPF, du 26 mai:
Négus a intention primo: séjourner Vevey où il possède villa; secundo: participer travaux 

Conseil S.d.N. en sa qualité de Chef d’Etat pour diriger les travaux de ses délégués auprès S.d.N. 
Négus va en tout cas Londres ensuite Suisse. [■■■] (E  2001 (C) 4 /92 .)
2. Sur les négociations avec les Puissances européennes ayant précédé la venue en Suisse de Char­
les de Habsbourg, cf. DDS, vol. 7—1, nos 44, 49, 244 et 250.
3. Louis III, qui avait dû abdiquer le 13 novembre 1918.
4. Sur le séjour en Suisse de Vex-roi d ’Afghanistan, cf. E 2001 (D) 3 /282.
5. En 1921, l ’ex-empereur essaya à deux reprises de rejoindre la Hongrie pour restaurer la 
monarchie. Cf. DDS vol. 10, n° 32, n. 6.
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d’Ethiopie. Alors que les souverains qui reçurent asile en Suisse se présentaient à 
notre frontière comme des exilés plus ou moins résignés à leur sort, le Négus Hailé 
Sellasié n’a ni abdiqué ni accepté la victoire de l’Italie. Bien que fugitif et dépos­
sédé, il se considère encore comme le seul souverain légitime d ’un Etat membre, 
comme la Suisse, de la Société des Nations et la décision prise par le dernier 
Conseil de la Société des Nations6 d ’admettre ses représentants sur le même pied 
que les représentants de l’Italie semble impliquer qu’il est encore reconnu comme 
tel par la Société des Nations.

Le problème devant lequel le Conseil fédéral s’est trouvé placé est, par consé­
quent, beaucoup plus délicat que s’il s’agissait d ’accorder asile à un monarque 
détrôné et il importe de lui trouver une solution conforme à la politique circons­
pecte que nous nous sommes efforcés de suivre dans le conflit italo-abyssin pour 
concilier notre solidarité avec la Société des Nations et les devoirs que nous 
impose le pacte avec notre neutralité.

Les communications qui vous ont été faites par la Légation d’Ethiopie, comme 
d ’ailleurs les lignes générales de la politique éthiopienne, semblent impliquer que 
le Négus Hailé Sellasié prétend être reçu en Suisse comme un Chef d’Etat et y 
trouver toute liberté d’y poursuivre sa lutte diplomatique contre l’Italie. Bien qu’il 
faille s’attendre à ce qu’une partie de notre opinion publique et les doctrinaires de 
la Société des Nations considèrent de telles prétentions comme légitimes, le 
Conseil fédéral est d ’avis qu’elles sont inacceptables, en raison des difficultés très 
graves et peut-être même des dangers qui pourraient en résulter dans nos rapports 
avec l’Italie. Le fait que le Négus est propriétaire d ’une villa à Vevey ne lui donne 
aucun droit à venir s’établir sur notre territoire et à y poursuivre une activité à 
laquelle la Grande-Bretagne même semble, en ce moment, désireuse d’imposer 
des limites.

D ’autre part, il n ’est pas d’usage que les Chefs d’Etat viennent eux-mêmes 
défendre leurs intérêts à la Société des Nations et nous ne pensons pas qu’il soit 
dans l’intérêt de la paix générale que le Négus vienne défendre en personne sa 
cause à Genève, où sa présence ne peut qu’augmenter encore la tension actuelle. 
Le Conseil fédéral s’est convaincu, cependant, que, si le Négus persiste dans son 
intention actuelle et si cette intention répond au désir du Conseil de la Société des 
Nations, il serait bien difficile d ’y faire obstacle.

Il est évident, en revanche, que le rôle qui, dans cette hypothèse, serait joué à 
Genève par le Négus ne pourrait se concilier avec l’attitude effacée que le souci de 
nos relations avec notre voisine l’Italie nous obligerait à imposer au Souverain 
dépossédé pour pouvoir lui accorder refuge sur notre territoire. Tant que le conflit 
italo-éthiopien n’aura pas trouvé sa solution et que le Négus ne se sera pas résigné 
à son sort, le Conseil fédéral ne peut donc qu’opposer un refus à son établissement 
en Suisse. Il semble que le Négus lui-même et ses conseillers devraient le com­
prendre.

Dans ces conditions, le Conseil fédéral nous a chargés7 de vous donner pour 
instructions de faire savoir à la Légation d ’Ethiopie, en vous inspirant des consi­
dérations qui précèdent:

6. Cf. annexe au n° 230 et n. 7.
7. Cf. PVCF n° 935 du 2 juin  (E 1004 1 /358).
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1) que, si le Négus Hailé Sellasié estime indispensable de prendre part en per­
sonne au prochain Conseil de la Société des Nations et que sa présence réponde à 
un désir du Conseil, les Autorités suisses ne feront pas obstacle à sa venue à 
Genève et lui accorderont le traitement d’un Chef de Délégation;

2) qu’en revanche, le Conseil fédéral doit le prier de renoncer actuellement à 
s’installer dans sa villa de Vevey, tant que le conflit existant entre lui et l’Italie, voi­
sine de la Suisse, n’aura pas trouvé une solution, le Conseil fédéral restant prêt à 
réexaminer la question de son installation en Suisse lorsque les circonstances pré­
sentes auront changé.

Vous nous obligerez en nous donnant, le plus tôt que faire se pourra, le compte 
rendu de la conversation que vous aurez eue à ce sujet avec le Ministre d’Ethiopie 
à Paris. Nous souhaiterions que votre interlocuteur comprît bien

1) que nous préférerions de beaucoup que le Négus s’abstînt de venir en Suisse 
pour le moment, en raison des difficultés que sa présence nous créerait inévitable­
ment dans nos rapports avec un puissant voisin;

2) que, s’il persiste néanmoins dans son intention de venir à Genève pour le 
prochain Conseil de la Société des Nations, à laquelle nous ne ferons pas obstacle, 
il ne doit pas s’attendre à être reçu en Suisse comme un Chef d’Etat et à entrer en 
relations avec le Conseil fédéral;

3) que le Négus doit renoncer à tout voyage dans d’autres villes suisses que 
Genève et qu’il devra quitter Genève dès que la prochaine session du Conseil aura 
pris fin.

/ . ..y
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Le Ministre de Suisse à Paris, A. Dunant, 
au Chef du Département politique, G.Motta

R P n° 21 Paris, 8 juin 1936

/ . . .y1
Sans méconnaître le bien-fondé d’un certain nombre de revendications 

ouvrières sur lesquelles je reviendrai, ces questions, dans leur ensemble, dépas­
sent singulièrement le cadre d’un simple programme ministériel. Elles tendent, 
dans une certaine mesure, à instituer un ordre social nouveau. Les projets concer­
nant la classe ouvrière ne signifieront pas seulement le dénouement d’un conflit, 
mais, dans l’idée de leurs promoteurs, le commencement d’une relation nouvelle 
entre le capital et le travail. En effet, suivant l’application que l’on veut en faire 
sous l’égide d’un Gouvernement socialiste, les délégations d’usines prévues dans 
les contrats collectifs pourraient bien signifier «un droit de regard et de contrôle 
des salariés dans les entreprises».

1. La com position du cabinet form é par L. Blum. Le program m e du nouveau gouvernement.
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